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QUESTIONS 

DES  BONS  FRANÇOIS,  i,'“, 
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O V 

RÉPONSE 

,AU  PRÉTENDU  BON  PATRIOTE. 

Vous  CR 

bien  fait  à vous  ; mais , quand  on  interroge , c’eft  ordinairement 
pour  avoir  une  réponfe  ; & quand  on  fe  fert pour  interroger  , de 
la  voie  de  l’impreffion  , quand  on  fait  vendre  fon  follicule  par  tous 
les  libraires , quand  ort  le  fait  colporter  par  tous  les  crieurs  d'édits  , 
il  me  femble  contradiéloire  de  prohiber  i’impreffion  d’aucune  ré- 
ponfe , de  défendre  à tout  libraire  de  la  vendre,  à tout  colpor- 
teur de  la  crier^ 

Pardon,  Monfieur\  je  crains  fur- tout  de  vous  ofFenfer:  mais 
vous  avez  un  peu  fair  de  cel  braves  qui  viennent  fur  le  pré  , fui  vis 
d’un  exempt  de  la  connétablie.  Voulez-vous  réellement  combattre? 
que  Ton  ouvre  la  lice  , entrons  dans  l’arene  avec  des  armes  égales  ; 
que  les  prefTes  nous  forent  permifes;  que  les  libraires  ne  courent  plus 
aucun  danger  en  vendant  nos  écrits  : alors  nous  croiferons  nos  fers  , 
alors  nous  mefurerons  nos  forces  , alors  nous  répoildrons  à vos 
queftions.  Jufque-là , Monjîeur^  nous  laifTerons  à l’événement  la 
décifion  de  la  caufe  que  vous  foutenez  ; & nous  femmes  afTez 
tranquilles.  Mais  , comme  chacun  a droit  de  faire  des  queflions 
nous  prendrons  la  liberté  de  vous  en  faire  aufïi  quelques-unes, 
auxquelles  nous  vous  prions  de  répondre* 

Prèmiere  Question. 

Dites-nous  d’abord , Monjîeur  le  bon  patriote , dans  les  cîrcônf- 
tances  difficiles  ou  nous  fommes , prefîés  par  'wnjéficit  énorme , fans 
confidération  auprès  des  puifTances  étrangères  , menacés  d’une 
guerre  prochaine,  eût-on  fongé  à renverfer  la  magiftrature*  fe 
%-on  expofé  au  foulçy^ent  de  plufisuys  provinces;  eût-o;| 
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Voulu  mécontenter  tous  les  ordres  de  l’état  par  la  fufpenfion  ab- 
folue  & indéfinie  de  toute  juftice  , fi  le  but  véritable  du  miniftere  ^ 
n’eût  pas  été  d’abartre  les  feuls  corps  capables  d’oppofer  une  réfif-  ’ 
tance  efficace  aux  entreprifes  du  fifc  ? 

I 1/ 

Le  roi  ayant  donné  fa  parole  façrée , que  les  états-généraux 
îeroient  affemblés  au  plus  tard  en  1791  , n’étoit-il  pas  beaucoup  - 
plus  naturel  & plus  iage  d attendre  cette  époque  pour  faire  con- 
îacrer , par  la  nation  elle-même  , une  réforme  qui  n’auroit  été 
projetée  que  pour  le  plus  grand  bien  des  peuples  ? La  nation 
n’eût-elle  pas  été  juge  compétent  des  avantages  qu’elle  devoit 
trouver  à l’opération  ; & ne  l’eût-elle  pas  confolidée  à jamais , fi 
elle  y eût  vu  une  fi  grande  utilité  ? * 

I I V ^ " 

Le  crime  de  la  magiftrature  n’eft-il  pas  d’avoir  repouffé  l’édit 
odieux  du  timbre , & l’édit  peu  médité  de  la  fubvention  territo- 
riale ; d’avoir  combattu , par  des  raifons  viétorieufes  , l’édit  portant 
prorogation  du  fécond  vingtième  pour  les  années  1791  & 1792, 
& voulu  prévenir  la  perception  à toute  rigueur de  laquelle  au- 
roient  néceffairement  réfulté  un  nouveau  cadaftre , des  inquifitions 
yexatoires  , tous  les  troubles  qui  défolerent  certaines  provinces  , 
il  y a quelques  années , & enfin  un  nouvel  impôt  plus  onéreux 
que  le  troifieme  vingtième,  que  le  même  édit  avoit  l’air  d’abolir  } 

IV." 


Le  crime  de  la  magiftrature  n’eft-il  pas  de  s’être  élevée  contre 
le  funefte  fyftême  des  emprunts  , & fur- tout  de  l’emprunt  fuc- 
ceffif  de  420  millions,  plus  énorme  & plus  coûteux  qu’aucun  des 
emprunts  du  dernier  miniftere , porté  au  parlement  dans  la  féance 
illégale  du  19  novembre  , après  .que  les  notables  eurent  condamné 
cette  odieufe  reffource , comme  la,caufe  principale  du  déficit  & 
de^  l’infernal  agiotage  ? 

V." 

T 

■Le  crime  de  la  magiftrature  n’eft-il  pas  d’avoir  invoqué  & les 
principes  du  droit  naturel  & le  droit  pofitifdu  royaume,  contre 
le  tyrannique  ufage  des  lettresr-de-cachet  j d’aypîr  voulu  défendre 
la  perfonne  & les  biens  de  chaque  citoyen , contre  le  defpotifme 
des  miiiiftres? 

VI," 


t^e, crime  de  la,  magiftratjire . pa^  d'ia^i^oir  fnlniiné^  toute 
Vajiuyrit|  de  la  r-aifoq.  des  Ipîi  cgntre  ces,  prppofitipns  and-, 


-a  V 


î. 


p-Xi  î 


(3) 

eonftitutionnelies  , avancées  par  le  garde  des  fceaux^  dans  la  féanca 
du  19  novembre,  comme  des  maximes  fondamentales , roi 
ne  doit  compte  qu  à dieu  de  V exercice  de  fon  pouvoir  ; quà  lui  feul 
appartient  la  pu'^^Jfance  légijlative  , fans  dépendance  & fans  partage^ 

VII. "  . : 

La  nation  eft-elle  préexiftante  au  prince?  ou  concevez- vous  qu’il 
puifTe  exifter  un  prince  avant  qu’il  exifte  une  nation  ? Si  la  na- 
tion eft  préexiftante  au  prince  , le  prince  ne  peut  donc  .tenir  fea 
droits  que  de  la  nation  ; & non  la  nation , du  prince.  Or  , quels 
font  les  droits  que  la  nation  a donnés  au  prince  ? lui  a-t-elle  dit  : ... 
Difpofez  de  nos  fortunes  & de  nos  vies  ; que  vos  caprices  foient 
notre  loi  : foyez  bon , cruel , jufte  ou  injufte  ; répandez  les  bien- 
faits ; multipliez  les  profcriptions  & les  fupplices  : heureux  dé- 
formais de  trembler  fous  vos  volontés  , nous  ne  fommes  plus  dans 
vos  mains  qu’une  propriété  réelle  & difponible? .......  Ce  lan- 
gage a-t-il  pu  être  tenu  ? Dans  le  cours  ordinaire  de  la  fociété  , 
vm  tel  délire  n’averîiroit  - il  pas  les  lois  de  venir  au -fecours  de 
l’infenfé  ? 

VIII. " 

/ 

Toute  nation  qui  fe  donne  un  chef,  ne  lui  parle-t-elle  pas* 

au  contraire,  ainfi  : Marchez  à notre  tête:  voilà  nos  lois, 

faites-les  exécuter  : nous  remettons  en  vos  mains  la  force  publi- 
oque  : promettez  fecours  & proteélion  à chacun  de  nous  ; chacun 
de  nous  vous  promettra  obéiffance  & fidélité  ? A ces  conditions  * 

régnez N’eft-ce  pas  le  fens  de  la  formule , dans  laquelle 

les  Arragonnois  prêtoient  à leur  roi  ferment  de  fidélité  ? « Nous  , 
J)  lui  diloit  Jujlitqa  , au  nom  de  tous  les  barons , nous  , qui  va- 
» Ions  chacun  autarrt  que  vous , & qui , tous  enlemble , fommes 
n plus  pruiffants  que  vous , nous  promettons  d’obéir  à votre 
j>  gouvernement , fi  vous  maintenez  nos  droits  6c  nos  privilèges  ^ ... 
j>  6c  fi  non , non  ». 

IX.'  

S’il  eft  ainft , la  loi  n’eft-elle  pas  au-deflus  du  prince } En 
donnant  fa  Volonté  pour  loi  fuprême  , ne  renverfe-t-il  pas  la  loi 
établie  ? En  renverfant  la  loi  établie , ne  renverfe-t-il  pas  lui- 
même  l’édifice  de  fa  puiffance  j qui  repofe  fur  la  loi  ? iVy  a -t-îl 
pas  un  contrat  entre  le  prince  6c  la  nation  ? Quand  unê  des  parties 
rompt  le  contrat  qui  l’oblige  , l’aufre  partie'  n’eft-élle  pas  dégag^g 
de  fon  obligation  ? • 

f Que'  veut  dire  le  ferment  que  nos  rois  font  à leur  facre  , de 
maintenir  les  lois  ? Que  Veulent  dire  ces’  paroles  de  CloVis  aux 
R'ipùaires,  dont  le  trône  étant  vacant  : u Confilium  vobis-praéhéo, 
>ï  fi  videtur  acceptum  j 'ccihvertimim  ad  me , ut  fub  mea  fitis  de- 
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V'  fenfioi^e.  At  iili  ifta  an'dientes , continue  Grégoire  àe  Tours  , plau»- 
I).  dentes  tam  armis  quàm  vocibus,  èum  clypeo  eveftum  fuper  fe 
regem  conftituunt  îj  ? ( Gr^^.  Tur.  lih.  2.  c.  4.  Bouquet , tom.  2 y 
pag.^184.)  Que  veulent  dire  ces  autres  paroles:  u Pepinus , rex 
5>  pins , per  un^bonem  fandi  chrifmatis  & eleélionem  omnium 
j>  Francorum  , in  regni  folio  fublimatus  eft  ? « (Claufula  de 
Bepini  con/ec.  Bouquet , recueil  des  hijioriens  , tom.  ^ , pag.  p.  ) 

> Que  veillent  dire  ces  paroles  du  roi  Robert  : « Divinâpropi- 
« tiante  mifericordiâ , gallica  nos  liberalitas  ad  regni  provexit 
» faftigia»?  {Charte  de  l'amoi^.) 

X I.^ 

- Si  au-roi  feul  appartient  la  puilTance  légiflative,  /dns  dépen* 
'dance  &'.fans  \partage  ^ apparemment  qu’il  en  a toujours  été  ainfi. 
Le  roi  .tenant  tous  fes  droits  de  la  nation  , ayez  la  bonté  de  nous 
apprendre  quand,  & comment  elle  lui  a donné  ce  pouvoir  illi- 
xnité.  Apprenez-nous  aufii  ce  que  veulent  dire  ces  mots  : a Ego 
>?  Childebertus,  rex , unà  cumconfenfu  & voluntate  Francorum 
(Bouquet,  ann.  558.)  Ces  autres  mots  : « Ego  Clotarius  III, 
unà  cum  patribus  noftris  epifcopis , optimatibus  , cccterifque, 

5>  de  confeiifu  fidelium  nollrorum  ».  ( Mably  , obf.  fur  rbift.  de 
‘Fr. , p.  239.  ) Que  veulent  dire  ces  mots  d’un  capitulaire  : Lexfit 
confenfu  populi  & conjlitutione  regis  ? Que  veut  dire  ceci  : u lpf& 
9)  rex  ièdebat  in  fella  regia,  circun-iftante  exercitu  ; præcipiebatque 
j>.  illis  quidquid  à Francis  decretum  erat  » ? ( Bouquet,  tom.  2,* 
p.  647.  ) Que  veut  dire  ceci  : « Diélaverunt  legem  falicam  pro- 
» ceres  ipfius  gentis  »?  (Bouquet,  tom.  6,  p,  122.  ) 

XI  I.^ 

* Qu’étoit-ce  que  les  affemblées  du  champ  de  mars?  & pourquoi 
îa  nation  s’affembloit-elle  , fi  l’autorité  légiflative  étoit  dans  là 
main  du  roi , /ans  dépendance  & fans  partage  ? Etoit-ce  pour  en* 
tendre  la  volonté  du  prince  ? Alors,  que  veulent  dire  ces  paroles 
de  Clotaire  II  : On  les  convoque , ( ces  alTemblées  j parce  que 
» tout, ce  qui  regarde  la  fureté  commune,  doit  être  examiné  & 

» réglé  par  une  délibération  commune  ; & je  m’y  conformerai 
3ï  à tout  ce  qu’elles  auront  réfolu  » ? Que  veut  dire  une  loi  de 
l’an  803  , par  laquelle  il  eft  ordonné  que  , « lorfqu’il  s’agira  d’éta- 
3)  blir  une  nouvelje  loi , la  propofition  en  fera  foumife  à la  déli- 
3?  bération  du  peuple  ; & que.,  s’il  y a donné  fon  confentement , 

3>  il  la  ratifiera  par  la  Signature  de  fes  repréfentants  » ? ( Capitul. 
vol.  I , p.  194.)  Que  veut  dire  cette  formule  : Nous  en  fommes 
contents , par  laquelle  le  peuple  donnoit  fon  adhéfion  aux  propo- 
rtions qui  lui  étoient  faites  , & qu’il  répétoit  par  trois  fois  ; après 
quoi , le  capitulaire  étoit  confirmé  par  la  fignature  du  roi , du 
clergé  & des  principaux  laïques?  (Capitul.  tom.  i,p.  627,  ann. 
§22,).  Que?  veulent  dire  ces  paroles  de  Charles-le-Chauve  ; 


« Tels  font  les  capitulaires  que  les  François  ont  jugé  à propos^ 
3>  de  recomioître  pour  lois,  & que  nos  fideles  ont  réfolu,  dans  uns 
aflemblée  générale  ^ d’obferyer  en  tout  temps,» 


X I I L- 


N eft-il  pas  necefFaire  Mon/îeur  ^ qu’il  y ait  dans  une  monarchie^ 
des  corps  intermédiaires  & capables  de  réfiflance  ? Lei  parlements 
ne  font- ils  pas  ces  corps-là  j & peut-on  les  détruire  , fans  détruire 
la  balance  qui  doit  fiibblFer  dans  la  forme  tempérée  du  gouver- 
nement monarchique?  En  Ôtant  ce  contre-poids , l’autorité  royale , 
ne  ^éleve-t-ellè  pas  néceiTairement,  au  defpotifme  ? Si  les  eftbrts 
corltants  que  la,  magiftrature  a toujours  oppofés  aux  rapines  du 
flic  , n’ont  pu  empêcher  le  défordre  a^uel  des  finances , quelle  - x 
croyez- vous  que  fera  la  déprédation,  lorfque  le  miniftere  ne 
trouvera  plus  dobfiaçle  a fes  pernicieux  deffeins?  Daignez-nous 
le  dire.  ' ° 

X I ! 


Qui  réclamera  dorénavant  les  droits  de  la  nation  ? Pourra-t-clI<ï 
fe  faire  entendre  autrement  que  par  des  murmures,  lorfqii’aucun- 
^rps  ne  fera  chargé  fpéciaiement  par  elle  de  revendique^  fes, 
* Perilez-vous  que  les  états-généraux  euffent  jamais  été 
aliembles , fans  les-  vives  inftances  de  la  magifirature  ? Les  états 
de  Blois,  en  1577,  ne  chargerent-ils  pas  leurs  députés  de  dé- 
clarer  au  roi  de  Navarre  , « qu’il  faut  que  tous  édits  foient- 
venfies& comme  contrôlés  èscoiirs  de  parlement , devant  qu’ils 
» obligent  à y obéir  ; lefqueiles  cours,  combien  qu’elles  ne  foienr 
» qu  une  forte  des  trois-états , raccourcie  au  petit  pied  , ont 
n pouvoir  de  fufpendre,  modifier refuferles  édits?  » ( Mém. 
du  ducdeNevers  .,  Paris  1665  , tom.  i , p.  648.)  D’après  cela  ^ 
Mon/^eur , croyez-.jous  qu’on  puilTe  les  anéantir,  fans  blelfer 
les  droits  de  la  nation , &c  enfreindre-  fa  volonté  ? Ou  fera  cette 
forte  des  trois  états,  raccourcie  au  petit  pied?  Sera-ce  dans  la 
c^ur  pléniere  ? Ne  vaudroit-il  pas  autant  dire  quelle  cft  déjà- 
dans  le  confeil  ? 1 . 

XV," 


Anéàntirlp  parlements,  n’eft- ce  pas  ôter  à la  couronne  fon  plus, 
ferme  appui.  Les  magiftraîsn’ont-ils'pas  été,d ans  tous  les  temps,  les 
plus  fors  garants  de l’obéiffance  des  peuples?  L’arrêt  des  membres  ref. 
tants  ÿ parlement  de  Paris,  en  1 593,.ne  décancerta-t-ü  pas  bien  plus 
les  leditieux  de  la  ligue,,  qu’une  armée  n’eût  pu  le  faire , en  déclarant* 
« tous  les  traites  faits  ou  qui  fe  ferontpqur  l’étabiiffement  d’un  prin^ 
j>  ce  etranger , nuis  de  nul  effet , comme  faits  au  préjudice  .de,  la  loi 
w lalique  &-dp  autres  lois  du  royaume?  » Dans  le  moment  critiqué 
d une  minorité,  dites-nous  „Mon/ieur,  quels  font  les  défenfeurs  ref-^ 
peétes  de  1 heritier  du  trône?  Ne  fom-ce  pas  les  parlement^?  Sexa-csi 
pjutot  U cQurpléniete?-'  j 
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XVI.' 

Dites-nous , Monjîeur , fi  vous  connoifTez  des  lois  plus  pofitives 
que  celles  de  Louis  XI , C4i  1467  ; de  Charles  VHI , en  1483  ; de 
Louis  XIV,  en  1648  , fur  rinamovibilité  des  charges.  Louis  XIV 
pouvoit-il  s’exprimer  plus  clairement , lorfqu’il  a détendu  « qu’aii- 
j>  cun  de  fes  officiers  de  cour  fouveraine  & autres,  fût  troublé  ni  in- 
ji  quiété  en  l’exercice  & fonébon  de  fa  charge  , par  lettre  de  cachet 
ou  autrement,  en  quelque  forte  & maniéré  que  ce  fait}  3>  Peut- on  équi- 
Yoquer  en  difant  que  ces  lois  portent  fur  les  perfonnes  & non  fur  les 
offices?  N’auroit-on  pas  la  faculté  de  les  éluder  fans  cetTe,  en  étei- 
gnant l’office  toutes  les  fols  qu’on  voudroit  dépouiller  la  perfonne  ï 
Avez-vous  lu  bien  attentivement  la  loi  de  Louis  XIII,  en  1616  : 
ii  Voulons  & entendons,  comme  nous  avons  toujours  fait , que  les. 

V cours  fouveraines  de  notre  royaume  foient  maintenues  & confer- 

V vées  en  la  libre  & entière  fonélion  de  leurs  charges  v ? Avez-vous 

■ donné  la  même  attention  à celle  de  Louis  XII,  qui  defend  a tous 
jnagiftrats  d’obtempérer  aux  lettres  clofes , « fur  peine  d’être  réputés 
j;  -à  nous  défobéiffants  Sc  infraéfaires  d’icelle  ordonnance  ; mais  nof- 
dites  lettres,  en  ufant  de  notre  préfente  déclaration  & intention, 
f caffent,  annullent,  & déclarent  nulles  & de  nul  effet  »?  Toutes 
les  lois  font-elles  donc  de  vaines  paroles , hors  celles,  du  8 mai  1708 , 

X V ï I.v 

Pouvolt  on  contrevenir  plus  formellement  à ces  ordonnances,  qu’e  n 
enlevant  de  force  ^ qif  en  conduifant  dans  des  fortereffes  deux  magif* 
trats  qui  n’étoient  aceufés  d’aucun  crime  ; qu’en  refufant  de  les  livrer 
\ à la  rigueur  des  lois , s’ils  étoient  coupables;  ou  de  les  mettre  en  h- 

Herté,%’ils  étoient  innocents?  pouvoit-on  y contrevenir  plus  formel- 
lemeruj, , qu’en  violant  le  fanCtuaire  de  la  juftice,  pour  en  arracher , 
a-vecquinze  cents  hommes  armes, Nd^tix  autres.magiftrats ,^vi61imes 
4e  4 hajne  mffiffiérielle  ? Pouyolt-on  y contrevenir  plus  formelle^ 
ment,  qu’en rendanp cette  funefte  déclaration  par  laquelle  non-feu« 
lément  tous  ie s officiers' de  cour  Jouveraine  font  troublés  & inquUtis. 
dans  l'exercice  &fonëion  de  leur  charge , mais  qui  a fufpendu  toute  juf- 
îiçe,  pour  un  term^  indéfini»  dans  toute  l étendue  du  royaume  ? 

xyiPL" 

lloutes  leS;loîs  ne  fe  tîennent-élles  pas  comme  par  là^m^n  / Ne  fe, 
pretem^^élles  pas-,  tou-tés V un  mutuerfecôurs  ?■  Si  IVn  dérange  une 
pierrédé  ^et  édifice  , l’édifice  entier  nie  menacera- t-d  pas  d’une  rnin^^ 
proehame  ? Si  l’on  peut  méprifer  impunément  unéf  foi , ne  rné--^ 
prlféra-^t^on  pas  impunément  toutes  les  autres?'  Si  l bbeiuance 
due ‘aux>  lois  m’èft  plus  gardée l^oÉçjffi^n'çé' ptfficé  ne 
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X I X." 

Répondez-tious , je  vous  prie  ; une  charge  payée  au  roî  à bons 
.deniers  comptants,  n’eft-elle  pas  la  propriété  de  celui  qui  l’a 
achetée  ? Le  degré  de  juridiélion  attaché  à la  charge  ne  fait-il 
pas  la  valeur  de  cette  propriété  ? En  diminuant  cette  juridiélion, 
le  roi  ne  diminue-t-il  pas  la  valeur  de  ma  propriété  ? Peut-il  don- 
ner ou  vendre  à un  autre  les  trois  quarts  de  la  chofe  qu’il  m’a 
'vendue?  Les  charges  font  réputées  immeubles;  fi  je  vous  avois 
vendu  une  maifon , & qu’après  en  avoir  touché  le  prix,  je  ven- 
. dilTe  à un  tiers  le  droit  de  l’habiter , quel  cas  feriez- vous  & du 
vendeur  , & de  celui  qui , bien  inllruit  de  votre  propriété,  ofe- 
roit  venir  fe  mettre  en  polTeffion  de'  la  maifon  qui  vous  appar- 
.tient?  Quelle  conduite  tiendriez-vous?  N’eft-ce  pas,  en  bon  fran- 
çois , ce  qu’on  appelle  un  Ifellionnat  ? Ceux  qui  entreroient  dans 
la  compofition  des  grands-bailliages  ne  font-ils  pas  ce  tiers"  acqué- 
reur? En  s’emparant  de  la  juridiélion  que  j’ai  achetée  , qui  m’ap- 
partient , ne  s’emparent-ils  pas  de  ma  propriété , autant  que  s’ils 
prétendoient  difpofer  de  ma  vigne  ou  de  mon  pré  L Ne  font-ils 
pas  déclarés  d’avance  infâmes  , s’ils  acceptent  en  pur  don  ; & du- 
pes , s’ils  achètent  ? 

X X.® 

Si  les  parlements  veulent  former , comme  on  dit , une  ariflo- 
cratie  de  magiftrats  , ont-ils  montré  beaucoup  de  hnelTe  , lorfqu’ils 
ont  commencé  par  fe  dépouiller  d’un  droit  long-temps  ufurpé  , ce- 
lui d’accorder  l’impôt  & de  difpofer  de  la  propriété  de  leurs  conci- 
toyens ? S’ils  eulTent  voulu  dominer  , euilent-ils  été  les  premiers  à 
demander  la  convocation  des  états-généraux , ou  ils  n’ont  pas 
même  entrée  ? N’euffent-ils  pas  dû  plutôt  les  craindre  ? Loin  d’ af- 
fecter le  pouvoir  abfolu  , ne  fe  font-ils  pas  eux-mêmes  réduits  à 
la  fimple,  mais  allez  honorable  , fonélion  de  juges  ? Loin  de  s’a- 
larmer, la  nation  ne  leur  doit  elle  pas  une  reconnoiffance  éter- 
nelle , pour  avoir  réclamé  & défendu  fes  droits  ; pour  avoir  arrêté 
l’énorme  dilapidation  des  finances , par  une  courageufe  fermeté  ; 
& pour  avoir  provoqué  une  régénération  totale , en  rendant  indif- 
penfable  la  prochaine  convocation  des  états-généraux  ? 

X X 1." 

Les  parlements,  à l’époque  du  8 mai,  avolent-ils  perdu  même 
tout  dro't  de  remontrances  ? Connoit-on  quelque  déclaration  qui  ait 
abrogé  l’article  23  dé  l’ordonnance  du  mois  de  novembre  1774? 
N’éioient-ce  plus  ces  mêmes  cours  hquelles  il  faut  que  tous  édits 
foicnt  vérifiés  & comme  contrôlés,  devant  qu  ils  obligent  à y obéir  y 
félon  la  volonté  exprefle  des  états  de  Blois  ? N’avoient-ils  pas 
encore , félon  ces  mêmes  états  , le  pouvoir  de  fnfpendre , modifier 
QU  refuferUs  édits  a-t-on  fournis^  ces  édits , conformément 
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à l^ordonnance  même  de  1774 , à un  examen  préalable  ? Y a-t-il  em 
d’itéiatïves  remontra.- ces^  de  premières  & de  finales  lettres  de  juflion^ 
avant  que  le  roi  ait  déployé  l’appareil  d’un  lit  de  juftice  pour  les 
taire  enregÜtrer  ? Les  édits  n’Dnt-iis  pas  au  contraire  été  préparés 
dans  Tobrcurite  > Les  coopérateurs  de  cette  grande  réforme  n"ont-o 
iis  pas  traYaïlié  myfiérieufement , comme  fi  une  adminiftration 
bieiifalfajite  craignoit  le  grand  jour  ? Le  défaut  de  formalité  ne 
peut-il  être  oppofé  que  dans  les  affaires  particulières  ? ou  plutôt , 
eft-ce  ici  un  fimple  défaut  de  forme  } En  un  mot  , Louis  XVI 
peut-il  reconnoitre  le  droit  de  remontrances  , fur  la  déclaration  !a 
moins  importante  ; & la  tranfgrefTer , lorfqu’ii  s’agit  de  renverfer 
tous  les  tribunaux;?  Les  magifirats  peuvent^ils  faire  des  remontrant 
ces , en  faveur  des  jufiiciables  , & être  privés  de  cette  faculté 
pour  eux-mêmes  ? Le  roi  leur  a vendu  leurs  charges , il  a palpé 
^ur  argent  jpeut-il  difpofer  de  leur  propriété  , fans  même  les  en-.  ' 
tendre  ? 

X X I r- 

En  établiffant  les  grands-bailliages  juges  fouverams , jufqu’à  une 
fomme  de  vingt  mille  livres  , n’efi-ce  pas  leur  donner  une  trop 
vafte  attribution  ? La  cqmpofitîon  trop  connue  des  fiéges  inférieurs, 
fl  on  en  excepte  le  châtelet  de  Paris  & quelques  autres  préfidiaux,  ne 
doit-elle  pas  faire  trembler  les  parties  litigeantes , fur  le  fort  de  leurs 
contefiations  ? Voudriez-vous,  Monjîeur  , fubir  demain  un  de  leurs^ 
arrêts  fur  une  afmire  de  pareille  valeur  ? Seriez- vous  bien  tranquille, 
fl  tel  préfidial  que  je  pouirois  nommer  , avoit  à prononcer  dé-^ 
finitivement , je  ne  dis  pas  fur  votre  honneur,  mais  fur  votre  vie  ^ 
Dire , d’après  l’édit,  que  le  prix  progrefiif  de  l’argent  a laiffé  , bien 
au-deflbus  de  l’attribution  primitive  l’ampliation  de  jiiridiéfion 
accordée  aux  préfidiaux , par  l’ordonnance  du  mois  de  novembre  ’ 
1774 , n’efi-ce  pas  exagérer  â un  point  révoltant  ? Dix  écus  ne 
valent-ils  plus  que  dix  francs?'  Enfin,  MonJieur^  peut-on  efpérer 
qu’avec  une  attribution  plus  confidérable  , les  mêmes  hommes, 
recevront  des  lumières  plus  étendues?  Ou  bien,  avec  le  temps, 
les  grands-bailliages  fe  compoferont-ils  de,  fujets  plus  capables.  En  le 
fuppofant , quelle  fera  , dans  i’intGrvalre  ,Ja  condition  desmallieu-. 
reux  plaideurs?  Mais  ces  fujets  capables,  d’oii  viendront-ils  ? La 
réforme  , dites-rvouis  , va  être  portée  dans  les  univerfités  ? Mais  , 
Monjîmr  ^ eft-ce  dans  les  univerfités  qu’on  fe  forme  aux  ufages  du 
palais  , à la  difcuftion  des  affaires  ? N’eft-ce  pas  à l’école  des 
grands  jurifconfultes  ? N’eft-ce  pas  dans  les  capitales  , que  fe  fixent 
lès  grands  talents  ? Croyez-vous  que  nos  meilleurs  avocats  quittent 
Paris,  pour  aller  plaider  devant  MM.  dm  grand-bailliage  de  Cai^ 
caffonne  pu  de  Quimpercorentin  ? 

XXII  I.® 

Si  le  véritable  motif  d€  î’éreéflon  des  grands-bailliages  a été  de 
f approcher  la  jufticp  des  jufticiables,  dites^nous  pourquqji  pn  .a. 


érigé  én  gr ancîs-baîlHages  les  préfidîàux  de  Pau de  Metz 
de  Douai , de  Perpignan  , de  Colmar  , qui  font  uniques  dans  cha*. 
cun  de  ces  refforts.  Le  plaideur  fera -t-il  moins  de  chemin  en  ve-» 
nant  à Pau  , à Metz , à Douai , à Perpignan  , à Colmar  , chercher 
la  juftice  du  grand-bailliage  , qu’en  venant  fo.lliciter  celle  du  par- 
lement ou  du  ço^feil  fupérieur 

X X I V.^ 

Eft-ce  paroître  bien  eonféquent  que  de  dire , avec  M.  le  garde 
des  fceaux  : « Quoique  la  vie  d’un  homme  foit , aux  yeux  du  roi , 
n d’un  prix  incomparablement  plus  grand  que  les  propriétés  les 
P plus  importantes  , de  fages  confidérations  ont  pourtant  détermine 
li  la  raajefté  à accorder  le  dernier  reffort  aux  grands-bailliages  en 
« matière  criminelle  , en  même  temps  qu’il  rellieint  en  matière 
51  civile  leur  droit  de  juger  fans  appel  à la.fomrne  de  vingt  mille, 
>31  livres  » ? L’édit  réferve  aux  parlements  la  connoiffance  des 
queflions  d’état , lorfqii’elles  feront  matière  principale  ; la  queftion 
dé  favoit  fi  un  homme  fera  retranché  du  nombre  des  vivants , 
n’eft-elle  pas  la  première  de  toutes  les  queflions  d’état  ; & peut- 
elle  être  incidente  à quelqu’autre  ? Eft-ce  par-là  que  M.  de  La- 
moignon veut  commencer  la  réforme  de  la  jurifprudence  crimi- 
nelle ? 

X X 

Quelle  fera  l’occupation  de  certains  parlements,  îorfque  les  grands- 
bailliages  jugeront  en  dernier  reffort  jufqu,à  20,000  liv.  ? Ne  fait-on 
p^s  que  les  caufes  les  plus  importantes  qui  fe  plaident  devant  plufieurs, 
excédent  rarement  cette  fomme  ? Ils  jugeront  les  queflions  d’état , 
quand  elles  ne  feront  pas  incidentes..  Mais  quel  praticien  mal-adroit 
négligera'de  préfenter  la  caufe  de  la  légitimité  comme  incidente  à la 
demande  en  délailTement  d’hérédité  ; ou  l’appel  comme  d’abus  d’un 
titre  eccléfiaflique  , comme  incident  à la  récréance  du  bénéfice  ? 
Toutes  les  caufes  des  refforts  où  il  n’exiflera  qu’un  feul  grand- 
bailliage  , n’iront-elles  pas  à ce  tribunal  ? îk  les  parlement  fiégeants 
dans  la  même  ville , ne  verront-ils  pas , à côté  d’eux  , des  juges 
inférieurs  les  dépouiller  de  toute  leur  juridiélion  , au  mépris  de  leurs 
droits , fans  aucun  avantage  pour  les  juiliclables  ? M.  le  garde  desr 
fceaux  dit-il  vrai , quand  il  afl’ure  que  le  roi  n abolît  aucun  tribunal , 
n exerce  aucune  contrainte  ? Tirer  un  coup  de  piftolet  à fon  homme  , 
ou  lui  couper  la  refpiration  , n’eil-ce  pas  également  lui  ôter  la  vie  l 

XXV  V 

Que  conclure  de  ces  paroles  de  l’édit  portant  rétabliffement  de  la 
cour  pléniere  ; La  nécejjité  de  cette  cour  unique  efi  devenue  encore  plus 
urgente  par  la  déclaration  que  nous  ont  faite  tous  les  parlements , quils 
itqient  incompétents  pour  procéder  à V enregif  rement  de  Ü accrôijfement  ou. 
de  l' étarbliffemnt  dauQun  impqt?  N’en  réfiilte-il  pas  que  fon  objet 
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véritable  eft  la  fanftion  des  nouveaux  impôts  ? Cette  conféquencé 
ne  le  tire-t-elle  pas  plus  néceffairement  encore  de  l’art,  xii  de  l’édit  : 
Voulons  que  dans  le  cas  de  pierre  , ou  d’autres  circonftances  extraor- 
dinaires , oh  nous  ferions  oMips  , pour  fatisfaire  aux  befoins  prejfants 
de  Vétat  ou  aux  intérêts  & rembourfetnent  d’emprunts , d’établir  de 
nouveaux  impôts  fur  tous  nos  fujets , avant  d' affembler  les  étaîs-^ 
généraux  de  notre  royaume l’ enrégiflrement  defdits  impôts  en  notre 
cour  plèniereri  ait  quun  effet  provifoire  jufquà  raffemhlée  defdits 
états  y que  nous  convoquerons  , pour , fur  leurs  délibérations  , être  par 
nous  Jîatué  définitivement  ? Qu’eft  - ce  que  l’efFet  provifoire  de 
l’enrégiftrement  d’un  impôt?  n’eft-ce  pas  la  levée  de  cet  impôt  ? le 
provisoire  ici  n’emporte-t-il  pas  le  fonds  ? Si  les  états-généraux 
aflemblés  enfuite  , ne  confirment  pas  l’enrégifirement  provifoire  , 
rendra-t-on  aux  contribuables  les  Sommes  par  eux  provisoirement 
fournies  ? Ces  circonjlances  extraordinaires  ne  Seront-elles  pas  inter- 
prétées à la  volonté  du  miniftre  ? ne  faut-il  pas  toujours  des  circonff 
tances  extraordinaires  pour  créer  de  nouveaux  impôts  ? Quand  la 
cour  pléniere  aura  provisoirement  enregiftré  quelque  impôt , dans 
quel  délai  la  nation  s’afiemblera-t-elle  pour  le  confirmer  ? N’a-t-on 
pas  à craindre  qu’elle  ne  Soit  point  afiemblée  ? Que  devient  le  droit 
de  la  nation  , d’oéfroyer  ou  de  refuSer  les  fubfides  , fi  le  roi  prétend 
avoir  celui  de  flatuer  définitivement  fur  la  délibération  des  états- 
généraux  ? n’eft-ce  pas  s’attribuer  la  propriété  de  nos  biens , ce  droit 
effentiel  de  tout  peuple  qui  n’efl:  point  eSclave  ? Que  devient  la 
déclaration  des  états-généraux  de  1 3 38  , par  laquelle  ils  arrêtèrent  , 
en  préfence  du  roi , comme  ils  l’avoient  déjà  fait  en  1314,  que  Von 
ne  pourra  impofer  ni  lever  taille  furie  peuple  de  France  , même  en  cas 
de  néceffité  ou  utilité,  que  de  VoElroi  des  états  ? Que  devient  celle 
des  états  de  Tours,  en  1483  , par  laquelle  , en  abolifiant  les  tailles 
extraordinaires  qui  avoient  eu  cours  Sous  le  regiie  deSpotique  de 
Louis  XI , ils  arrêtèrent  que  , en  fuivant  la  naturelle  franchife  de 
France  6»  la  doélrine  du  roi  fainSl  Loys , ne  f croient  impofées  ne  exigées 
lefdites  tailles  , ne  aides  équipollents  à la  taille  , fans  premièrement 
affembler  le  f dits  trois  états  , 6»  déclarer  les  caufes  & nécejjite:^  du  roy 
du  royaume  pour  ce  faire  , & que  les  gens  defdits  trois  états  les  confen- 
tent , en  gardant  les  privilèges  de  chacun  pays  ? Que  devient  cette 
formule  , nous  foit  oélroyé  de  grâce  ? Que  devient  cette  reconnoiS- 
fance  de  Philippe-le-Bel , répétée  par  nombre  d’autres  Ses  fuccef- 
feurs  , en  termes  équivalents  : Fafons  favoir  & recognoiffons  que  la 
derniere  fubvention  que  ils  nous  ont  faite  , ils  nous  Vont  faite  de  pure 
grâce  , Sans  que  ils  y fuSTent  tenus  que  de  grâce  ; & voulons  & leur 
ûclroyons  que  les  autres  fubventions  que  ils  nous  ont  faites , ne  leur 
facent  nul  préjudice  es  chofes  èfquelles  ils  nefloient  tenus  , ne  par  ce  nul 
nouveau  droit  ne  nous  efi  acquis  y ne  âme  nuifié  ? ^Ordon.  du  Louvre  , 
tome  I , pag,  41 1.) 

XXVII." 

En  fuppofant  qu’on  ne  fait  que  rétablir  l’ancienne  cour  pléniere , 
diSes-nous,  Monjieur^  fi  l’ancienne  cour. pléniere  étoit  un  tribunal- 
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ou!  jugeât  de  la  forfaiture  , qui  enregiftrât  les  lois  ? Ce  dernier  droit 
Lppartient-il  pas  aux  parleniencs  , iuivant  la 

états  de  Blois?  Le  roi  ne  tiendra-t-.l  pas  fa  cour  plcn.ere  toutes  ks 
fois  qu'il  voudra  affembler  fes  barons , les  eveques&  archevêques, 

& autres  perfonnes  confidérables  du  royaume . Cette  affemb  e. 
pourroit-elle  être  antre  chofe  qu’un  confeil , tres-ecla.re  fans  doute . 
mais  n’ayant  aucune  autorité  ? Le  parlement  peut-.l  ceffer  d etre  la 
cour  des  pairs  ? Confioilfex-vous  une  cour  au-deffus  des  pairs  du 
royaume  ? Les  privilèges  de  la  pairie  ne  font-ils  pas  anéantis  par  la 
nouvelle  cour  pUniere  ? Si  un  grand  valfal , tel  que  Robert  d Artois, 
pouvoit  être  fommé  de  comparoir  devant  la  cour  des  pairs  croyez- 
VOUS  qu’il  le  préfentât  à la  cour  pleniere  ? La  loi  des  ftefs  eft-elle 
abolie  ? La  pairie  ne  fera-t-elle  plus  que  le  prem-er  des  titres  dans  b 
hiérarchie  de  la  nobleffe  ; & ne  conferera-t-elle  plus  des  droits 
véritables?  Les  pairs  ûégeront-ils  au  parlement , lorfque  le  parle- 
ment ne  s’occupera  plus,  que -de  quelques  caufes  particulières.  Les 
pairs  n’ont-ils  pas  toujours  été  regardés,  fi  ]e  puis  me  i.er  vir  ece 
expreflion  , comme  les  arc-boutants  de  la  couronne  . e par  ^men 
lui-même  n’eft-il  pas  appelé  la  cour  durai  dans  les  oraonnances . 
ne  lui  donnent  - elles  pas  toutes  les  différentes  dénominations  de 
fouverain  confijloire  des  rois,  de  cour  rçyàlc , de  cour  de  France, 
de  cour  capitule  & fouveraine  de  tout  le  royaume  , reprefentant  J ans 
moyen  la  perfonnc  & la  majeflê  de  nos  rois  , étant  en  cette  qualité  U 
miroir,  la  fource , i: origine  de  la'jufiice  dans  l'etat?  Enfin  , Monfieur ^ 
la  nouvelle  cour  pléniere  n’elt-elle  pas  compofee  , a peu  près  , es 
mêmes  perfonnes  que  le  parlement , fi  ce  n’eft  qu  on  y appelle 
beaucoup  plus  de  gens  ayant  charge  à la  cour  N a-t-on  pas  regarde 
comme  une  précaution  très-fage,  de  n’avoir  reçu  aucun  de  ces 
derniers  dans  l’affemblée  des  notables , qui  n’étoit  que  confultative  . 
N’a-t-on  pas  les  mêmes  'raifons  de  les  craindre  dans  une  coar  dont 
les  pouvoirs  font  illimités  ? Ne  s’eft-on  pas  flatté  qu’en  reuniflant 
à peu  près  les  mêmes  perfonnes , fous  une  conftitution  dittereiite  , 
on  changeroit  leurs  droits  & leur  autorité  , & jufqu’à  leur  maniéré 
de  penfer  N’a-t-on  pas  efpéré  qu’on  les  tiendrort  dans  une  plus 
grande  dépendance , lorfqu’ils  ne  pourrolent  plus  invoquer,  comme 
cour  pléniere,  les  droits  qu’ils  a voient  comme^  parlement  ? JNe 
s’eft  - on  pas  réfervé , par  une  difpofition  de  l’édit , la  faculté 
d’évincer  la  grand’chambre  du  parlement , fi  elle  oppofoit  jamais 
nne  fage  réfiftance,  en  la  remplaçant  par  des  confeillers  d état  6c  des 
maîtres  des  requêtes?  L’,art.  Vli  ne  dit-il  pas,  que  la  cour  jera  en 
état  de  rendre  arrêt  , encore  que  plufieurs  clajjes  tout  entières  des 
membres  qui  la  compofent,  nafijîcnt  À la  délibération,  & pourvu 
qu'il  y au  la  moitié  du  nombre  des  magijîrats  qui  doivent  la  compojer . 

X X V I I 


Comment  faut-il  entendre  l’art.  13  de  l’édit  : Voulons  que  tous 
nos  emprunts  dont  les  intérêts  & U remtourfemeni  pourront  être  a fefles , 
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& s' acquitter  furnos  revenus  aRuds , & par  l’effet  de  leur  admimff 
tiaîion  , joient  ordonnés  & ouverts  de  notre  autorité , & enregifirés. 
jeuiernent  en  notre  chambre  des  comptes,  pour  ce  qui  regarde  la 
comptabilité  f Cela  ne  veut-il  pas  dire  que  dérormais  la  chambre; 
ces  comptes  aura  feule  connoiffance  des  emprunts?  Croyez- vous 
que  cet  article  inipire  aux  prêteurs  une  grande  confiance  ? Toutes 
les  lois  qu  on  ouvre  un  emprunt,  ne  faut-ii  pas  en  afieaer  le 
r.-m  ouriernent  fur  ^ un  nouvel  unpôt , & non  fur  les  revenus, 
actue  s ; puii^que  , s iis  etoient  libres,  on  n^emorunterolt  pas  ? Ce 
nouvel  impôt  peut-il  être  établi  fans  le  confentement  des  états-^ 
generaux . fout  emprunt  exigeant  donc  l’hypotheque  d’un  nouvel 
impôt , pour  lequel  il  faut  le  confentement  de  la  nation  , ce  con-^ 
lentement  n’eft-il  pas  également  néceffaire  pour  ouvrir  un  em-^ 
piunt . bi  votre  intendant  empruntoit  une  fomme  qu’il  promet-- 
troit  de  payer  avec  votre  argent  , croyez-vous  qu’on  lui  prêtât, 
ans  avoir  votre  obligation  bien  ftipulçe  ? Sans  inlulter  à la  nta-- 
je  e 5 le  prince  n’eft-il  pas.  l’intendant , l.’économe  de  la, 

nation . iLlt-ce  avec  les  revenus  de  fon  domaine , ou  avec  ceux, 
de  1 état , qu  il  promet  de  payer  ?-  Quand  le  roi  a porté  au  parle- 
ment emprunt  fuccefîif  de  4^0  raillions  ; emprunt , nous  le  répé— 
9 plus  énorme  & plus  coûteux  qu’aucun  du  dernier  miniflere  , 
ne  tailoit-ii  pas  entrevoir  aux  prêteurs,  comme  un  gage  alluré,, 
la  prorogation  du  fécond  vingtième , & fur-tout  fa  perception  à* 
toute  rigueur,  ain:&  que  les  grandes,  réformes  de  la  mailon  ? La 
plupart  des  parlements  ayant  refiifé  d’enregiftrer  l’édit  ; & le 
parlement  de  Paris  , lui  inême  , s’étant  oppofé  à la  perception  à, 
touie  rigueur  , que  devient  l’hypotheque  de  ceux  qui  ont  porté  leur 
argent  au  tréfor  royal  ? Les  retranchements  faits  dans  la  maifon. 

U roi  lumront-ils  a 1 acquittement  de  420  millions  Ne  fait-on,, 
pas  , par  expérience,  que  l’avidité  de  toutes  les  parties  prenantes,, 
fait  renaître , en  peu  de  temps  , toutes  les  dépenfes  qu’on  y fup- 
prirrie  . N avoit-on  pas  vu  plus  d’une  fois  la  réforme  portée  dans., 
les  deux  écuries  > Qu’avolt-elle  produit  I Voudriez-vous , A/o/i- 
Jfieur , avoir  maintenant  beauçoup  d’aélions  du  dernier  emprunt  ? SL 
vous  en  aviez  , ne  vous  emprefTeriez-vous  pas,  comme  tout  le. 
monde,  de  les  vendre  ? Quand  les  états-généraux  feront  alTem-. 
blés , ils  s occuperont  fans  doute  dü  rerabourfement  des  dettes 
& ^par  confequent  des  emprunts  ; quel  titre  auront  à montrer^  les., 
prêteurs  du  mois  de  novembre  ? Les  états  voudront-ils  recon— - 
, contre  lequel  le  parlement  n’a  ceffé  de, 
protpfter;  & ne  traitsront-ils  pas  les.  prêteurs  comme  d’avides, 
ufuriers  , vn^imes  de  leur  imprudence  ? Enfin  , Monfieur , cec, 
article  ij  n annonce-t-il  pas  quon  fe  propofe  de  faire  fbuvent; 
ufage  des  emprunts  ? Malgré  toute  la  métaphyfique  des  profefTeurs 
en  finance , nefl-il  pas  évident  qu’à  force  d’emprunter  y on  fe 
ruine  ? On  a beau  citer  l’exemple  de  l’Angleterre  , dont  le  régi- 
me efl  tout  different  du  nôtre  ; devons-nous  fouhaiter  bien  ardexn-»- 
ment  la  taxe  fur  les  fenêtres , la  (axe  fur  les  boutiques,  la 


luf  les  fervantes  ? Ne  font-ils  pas  auffi  obérés  que  nous  ? Oîi  eti 
feroient-ils  fans  le  reffort  de  leur  heureiife  conftitution  , fans  l'avan- 
tage de  leur  pofition  maritime,  fans  le  commerce  exclufif  des  Indes  ♦ 
exclufif,  il  f^aut  le  dire  ? Si  leurs  finances  eufî'ent  été  en  meilleur 
état,  auroient-ils  perdu  les  treize  provinces?  Ne  profiteroient-ils 
• pas  aujourd’hui  de  notre  foiblefl'e  ? 

X X^I  X.^ 

Cette  frayeur,  qifon  cherche  à faire  aux  rentiers  j de  la  banque- 
route , eft-elle  fondée  ? Croira  t-on  qu  avec  nos  refTources , nous 
puiffions  defcendre  jufqü’à  cet  avilillement  ? D’ailleurs,  fi  nous 
en  courions  le  danger , ne  feroit-ce  pas  un  motif  de  plus  d’accélérer 
l’afTemblée  des  états-généraux?  Peut-on  craindre  que  la  nation 
elle-même  prononce  fon  déshonneur?  Et,  fi  on  ne  l’aflemble 
pas  ; comme  elle  feule  peut  accorder  de  nouveaux  fubfides  , 6c 
que  bien  certainement  les  parlements  ne  rentreront  pas  dans*  les 
droits  qu’ils  reconnoiflent  avoir  ufurpés  , la  banqueroute  arrivant  , 
ne  faudroit-il  pas  l’attribuer  uniquement  aux  miniftres  ? Seroit-iî 
jufte  de  la  reprocher  aux  parlements  , parce  qu’ils  ont  refufé 
d’accorder  l’impôt  qu’il  ne  leur  eft  pas  permis  d’accorder  ; tandis 
qu’il  étoit  fl  facile  de  s’adrefler  à la  nation  , qui  feule  en  a le 
droit  ? Les  états-généraux  pouvant  feuls  devenir  des  garants 
folides  du  rembourfement  des  dettes , les  rentiers  ont-ils  raifon 
de  s’alarmer  de  la  conduite  des  parlements , lorfque  les  parle- 
ments font  précifément  tout  ce  qu’il  faut  pour  afîurer  leur  hypo- 
theque ? Et , fl  les  états-généraux  n’étoient  pas  convoqués  , le 
défordre  des  finances  augmentant  tous  les  jours,  l’intérêt ’des 
rentiers  ne  péricliteroit-ii  pas  tous  les  jours  davantage  ? 

X X X.®  ET  Dernier  E. 

Après  avoir  parcouru  toutes  ces  confidérations  , dîtes- nous  ^ 
Monjîeur^  fi  la  caufe  des  parlements  n’eft  pas  bien  plutôt  celle 
de  la  nation.  Dites-nous  fi  l’opération  projetée  ne  tend  pas  en  effet 
à élever  la  volonté  arbitraire  du  prince  au-deffus  de  toutes  les 
lois  ; fl  elle  n’a  pas  pour  but  unique  de  dépouiller  la  nation  du 
droit  d accorder  les  fubfides  , de  lever  de  nouveaux  impôts  en 
vertu  d’un  fimple  arrêt  du  confeil;  &,  par  conféquent,  de  dif- 
pofer  des  propriétés , comme  des  perfonnes.  Dites-nous  fi  telle 
eft  la  forme  du  gouvernement  monarchique  ; & , dans  ce  cas 
quelle  eft  la  différence  de  la  monarchie  au  defpotifme.  Dites- 
nous  fi  nous  ferons  encore  la  nation  d#!s  Francs  , ü la  chofe 
JWa  accordante^  au  nom  ^ félon  l’expreftion  de  Louis- le -Hutin. 
Dites-nous  fi  l’on  a eu  raifon  de  chercher  à exciter  le  peuple  contre 
les^  magiftrats  comme  contre  fes  ennemis  naturels , dans  le  moment 
même  où  ils  défendoient  fes,  premiers  droits.  Dites-nous  fi  tout 
foldat  n’eft  pa^  au  fervice  de  l’état , avant  d’être  à celui  du  ro^. 


C M ) 

^ Bites-rsous  fi , à la  voix  de  fon  capitaine , il  peut  tourrer  fes  afmes 
contre  Ton  frere  , fpn  ami.  Dites-nous  fi  l’honneur  & le  devoir 
d’un  militaire  François  eft  de  relTembier  aux  fatellites  forcenés  du 
Vieux  de  la  Montagne , qui , fur  un  figne  de  fa  tête  , fe  préci- 
pitoientj  fans  réflexion , à tous  les  crimes.  Dites-nous  fl  roflicler 
qui  n’a  pas  honte  de  marcher  contre  fes  compatriotes , pour  les 
foumettr.e  à l’impofltion  arbitraire  , n’agit  pas  contre  lui-même , 
s’il  a quelque  propriété.  Dites-nous  fl  le  nom  de  d' Agoult  fera 
écrit  5 dans  le  livre  de  l’immortalité , à côté  du  nom  de  la  Fayette. 
Bites-nOus  enfin,  fl  l’on  doit  croire  deux  hommes  plus fages  que 
toutes  les  cours  de  magiftrature , que  la  nation  entière  ; & fl  , pour 
rapprocher  la  juftice  des  )ufliciables , il  faut  les  forcer  de  recevoir 
ce  bienfait  à coups  de  bayonnette  dans  le  ventre. 

Quand  vous  aurez  répondu  à ces  queftions,  nous  nous  em- 
prefferons  de  répondre  aux  vôtres  ; en  attendant  , nous  avons 
rhonneur  d’être  , Monfieur  U bon  patriote , 

Vos  très-humbles  & très- 
obéifl'ants  ferviteurs, 

LES  BONS  FRANÇOIS. 


